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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	 julL 

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2018- 
donnant délégation de signature à Mme Mireille DERAY, directrice départementale de la 

cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence en 
tant que responsable d'unités opérationnelles pour l'ordonnancement secondaire des 

recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de l'État 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1" août 2001, modifiée, relative aux lois de finances ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions modifiée, notamment son article 34 ; 

VU le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, modifié relatif aux subventions de l'État pour des 
projets d'investissement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations 
de l'Etat ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 12 novembre 2015 nommant Mme Mireille DERAY, 
inspectrice en chef de la santé publique vétérinaire, directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" décembre 2015 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 

Délégation est donnée à Mme Mireille DERAY, inspectrice en chef de la santé publique vétérinaire, 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-
Haute-Provence, à l'effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de 
l'Etat (engagement, liquidation et mandatement) relatives à l'activité de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence et imputées 
sur les programmes suivants : 

PRÉFECTURE DES 	 81 
8, RUE DU DOCTEUR ROMIEU — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél. 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public: de 8 h 30 à I 1 h 30 
ht-tp://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  



- Programme 177 — Politiques en faveur de l'inclusion sociale : 
actions 11,12,  14  

- Programme 303 — Immigration et asile, titre 6: 
action 2 — garantie de l'exercice du droit d'asile 
action  3 - intégration 

- Programme 104 — Intégration et accès à la nationalité française — titre 6 
action  12 — autres actions  d'intégration  des étrangers  en situation régulière 

- Programme 124 —  Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales  
- Programme 134 - Développement  des entreprises et de  l'emploi  
- Programme  135 - Développement et amélioration de l'offre  de logement  	 
- Programme 137 — Egalité  entre les femmes et  les hommes  
- Programme 147 —  Politique de la ville 
- Programme 157 — Handicap et dépendance 
- Programme 206 — Sécurité et qualité sanitaire de l'alimentation 
- Programme 304 — Inclusion sociale, protection des personnes et économie social 

et solidaire 
- Programme  723 — Opérations immobilières et entretien des bâtiments  de l'Etat  
- Pro ramme 333 — Moyens mutualisés des administrations déconcentrées 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d'un 
montant inférieur à 100 000 € TTC. 

ARTICLE 2 :  

Sont toutefois exclus de la présente délégation : 
■ les ordres de réquisition du comptable public, 
■ les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

ARTICLE 3 :  

Un compte-rendu d'utilisation des crédits sera adressé trimestriellement au Préfet. Celui-ci sera ac-
compagné d'une note de suivi des indicateurs correspondant à chacune des actions et sous-actions, 
afin de faire le point sur la réalisation des objectifs assignés par le responsable de BOP. 

ARTICLE 4 :  

Mme Mireille DERAY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui 
est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à des fonctionnaires placés sous son autorité. 
Copie de cette décision sera adressée au Préfet. La signature des agents sera accréditée auprès du 
comptable assignataire. 

ARTICLE 5 :  

L'arrêté 2018-168-016 en date du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Mireille 
DERAY, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Alpes-de-Haute-Provence en tant que responsable d'unité opérationnelles pour l'ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de l'État, est abro-
gé. 
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ARTICLE 6 :  

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée 
au directeur départemental des finances publiques. 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le lie  9 Julia  2010 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2018 - 	e 
donnant délégation de signature à M. Joaquin CESTER, 

directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code du domaine de l'État ; 

VU le code de l'environnement ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles D.1612-1 à 
D.1612-5; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la 
direction générale des finances publiques ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du 11 juillet 2014 nommant M. Joaquin CESTER directeur départemental des 
Finances Publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRÊTE 
Article 1"  

Délégation de signature est donnée à M. Joaquin CESTER, directeur départemental des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer, dans la limite de ses 
attributions et compétences, les décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d'une façon 
plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux questions, 
affaires ou matières suivantes : 
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Numéro Nature des attributions Références 

1 	. Toutes opérations se rapportant à la passation et à 
la signature au nom de l'Etat des actes de gestion 
et de réalisation des biens domaniaux 

Art. L3212-2, R1111-2, R2123-2, 
R2123-8, R2222-1, R2226-6, 
R2222-9, R2222-15, R2222-24, 
R3211-3, R3211-4, R3211-6, 
R3211-7, R3211-25, R3211-26, 
R3211-39, R3211-44, R3212-1 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques (CGPPP) , 
A. 116 du code du domaine de 
l'Etat, art R322-8-1 du code de 
l'environnement. 

2 Passation au nom de l'Etat des actes d'acquisition, 
de prise en location d'immeubles et de droits 
immobiliers ou de fonds de commerce intéressant 
les services publics civils ou militaires de l'Etat. 

Art. R1212-1 et R4111-8 du 
CGPPP. 

3 Autorisation d'incorporation au domaine public 
des biens du domaine privé de l'Etat. 

Art. R2111-1 du CGPPP. 

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à Art. R2313-3 et R4121-2 du 
la signature des conventions d'utilisation avec le 
service ou l'établissement utilisateur 

CGPPP. 

5 Octroi des concessions de logements. Art. R2124-67, R2222-18 et 
R4121-3 du CGPPP. 

6 Contentieux Art.R2331-1-1° et 2°, R2331-2, 
R2331-3, R2331-4, R2331-5, 
R2331-6, R3231-1, R3231-2 et 
R4111-11 du CGPPP. 

Article 2 :  
Délégation de signature est également donnée à M. Joaquin CESTER à l'effet de 
communiquer chaque aimée aux collectivités tenitoriales et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre du département les différents états indiquant 
notamment, conformément aux articles D.1612-1 à D.1612-5 du code général des collectivités 
territoriales, le montant prévisionnel des bases nettes imposables, les taux nets d'imposition 
adoptés l'année précédente et les autres informations nécessaires au vote du produit fiscal. 
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Article 3 :  

Délégation est également donnée à M. Joaquin CESTER aux fins de signer les arrêtés relatifs 
aux fermetures exceptionnelles des services de la direction départementale des finances 
publiques. 

Article 4 :  

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
M. Joaquin CESTER, directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-
Provence, peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour tout ou 
partie des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu du 
présent arrêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Article 5 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-017 en date du 17 juin 2018 donnant délégation de signature 
à M. Joaquin CESTER, directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-
Provence est abrogé. 

Article 6 :  

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques des 
Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le • 	JUR, 201g 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018-,ft) 
donnant délégation de signature à M. Joaquin CESTER, 

directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, 
pour l'exercice des attributions de représentant du pouvoir adjudicateur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du 11 juillet 2014 nommant M. Joaquin CESTER directeur départemental des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté interministériel du 17 septembre 1999, modifié, portant désignation des personnes 
responsables habilitées à signer les marchés passés pour le compte du ministère de 
l'économie, des finances et de l'industrie et du budget annexe des Monnaies et médailles ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRÊTE 

Article 1:  

Délégation de signature est donnée à M. Joaquin CESTER, directeur départemental des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer les marchés publics 
passés au nom de l'Etat et tous actes dévolus au pouvoir adjudicateur, à l'exception de ceux 
portant engagement, liquidation et ordonnancement au sens du décret n° 62-1587 du 29 
décembre 1962, pour le compte des ministères en charge de l'économie et des finances. 
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Article 2  : 

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
M. Joaquin CESTER peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour 
tout ou partie des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu 
du présent arrêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Article 3:  

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-018 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Joaquin CESTER, directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-
Provence, pour l'exercice des attributions de représentant du pouvoir adjudicateur est abrogé. 

Article 4 : 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques des 
Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

• 
Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	 Digne-les-Bains, le M g JUIL. 2018 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018 - 	Ok) 
portant délégation du pouvoir d'homologuer les rôles et impôts directs 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les conventions internationales conclues entre la République française et les Etats 
étrangers prévoyant une assistance administrative en matière de recouvrement ; 

Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impôts fixant les conditions d'homologation 
des rôles d'impôts directs et des taxes assimilées ; 

Vu le décret n° 2044-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la 
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances 
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRETE 

Article 1"  

Délégation de pouvoir est donnée aux collaborateurs du directeur départemental des finances 
publiques des Alpes-de-Haute-Provence ayant au moins le grade d'administrateur des 
finances publiques adjoint, à l'exclusion du responsable de pôle Gestion Publique, pour 
rendre exécutoires les rôles d'impôts directs et taxes assimilées ainsi que les titres de 
recouvrement émis par les États étrangers dans le cadre des conventions bilatérales 
d'assistance administrative au recouvrement. 
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Article 2: 

L'arrêté préfectoral n°2018-168-019 du 17 juin 2018 portant délégation du pouvoir 
d'homologuer les rôles et impôts directs est abrogé. 

Article 3: 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques des 
Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 4)  
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Libora u tgalifir Fratonid 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

u-pPà 
Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018 -J 
donnant délégation de signature à M. Bernard PONSARD, 

administrateur des finances publiques adjoint, chef du pôle « pilotage, ressources et 
moyens » à la direction départementale des finances publiques, pour l'ordonnancement 

secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1' août 2001 modifiée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique et notamment ses articles 5, 64, 86, 100, 104 et 226 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Vu le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la décision du 30 mai 2016 portant nomination de Monsieur Bernard PONSARD, chef 
de pôle pilotage, ressources et moyens, adjoint auprès du directeur départemental des 
finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 
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ARRÊTE 

Article ler 
Délégation de signature est donnée à M. Bernard PONSARD, administrateur des finances 
publiques adjoint, chef du pôle pilotage, ressources et moyens de la direction départementale 
des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, à effet de : 

• Signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, 
contrat, conclusion, mémoire et, d'une façon plus générale, tous les actes se traduisant par 
l'ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à 
l'équipement de la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-
Provence ainsi que l'ordonnancement de toute recette se rapportant aux attributions et 
activités de la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence. 

• Recevoir les crédits des programmes suivants : 

• Programme 156 : gestion fiscale et financière de l'Etat et du secteur public local ; 
• Programme 218 : conduite et pilotage des politiques économiques et financières ; 
• Programme 723 : CAS opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État. 

Procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat imputées sur 
les titres 2, 3 et 5 des programmes précités. 

• Signer, dans la mesure où ils relèvent de ses attributions, les actes d'ordonnancement 
secondaire relevant du pouvoir adjudicateur. 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses ainsi 
que sur la liquidation et l'émission des titres de recettes. 

Article 2 :  

Demeurent réservés à la signature du Préfet : 

b•en cas d'avis préalable défavorable de l'autorité chargée du contrôle financier, le courrier 
informant cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l'avis donné ; 
tb. les ordres de réquisition du comptable public ; 
• les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l'autorité 
chargée du contrôle financier en matière d'engagement des dépenses ; 
1;1> l'ordonnancement secondaire des dépenses de l'Etat du programme 833 — Avances sur le 
montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et 
divers organismes. 

Article 3 : 

M. Bernard PONSARD peut, en tant que de besoin et sous sa responsabilité, subdéléguer tout 
ou partie de sa signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions prévues par 
l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié et dans les limites prévues par le 
présent arrêté. La désignation des agents habilités est portée à la connaissance du Préfet et fait 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

92 



Article 4 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-020 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Bernard PONSARD, administrateur des finances publiques adjoint, chef du pôle « pilotage, 
ressources et moyens » à la direction départementale des finances publiques, pour 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État est 
abrogé. 

Article 5 : 

La secrétaire générale de la préfecture et le chef du pôle pilotage, ressources et moyens de la 
direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

G 	• 
Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	9 MIL. 2018 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018 - jrb 0(91 
donnant délégation de signature à M. Eric LAVIS, 

directeur académique des services de l'éducation nationale des Alpes-de-Haute-Provence 
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État  

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 modifiée relative aux lois de finances, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions modifiée, notamment son article 34, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2004-703 du 13 juillet 2004 relatif aux dispositions réglementaires des livres I et II du 
code de l'éducation et en particulier le titre II de l'annexe, relatif a l'organisation des services de 
l'administration de l'éducation, 

Vu le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l'Etat, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 

Vu le décret du 7 février 2014 portant nomination de M. Eric LAVIS en qualité de directeur 
académique des services de l'éducation nationale des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité, pour la désignation 
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de la jeunesse et de 
l'enseignement scolaire et le budget de l'enseignement supérieur, 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu les schémas d'organisation financière des Budgets Opérationnels de Programme relevant de la 
Mission "Enseignement scolaire", 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE 

Article 1" : 

Délégation est donnée à M. Eric LAVIS, directeur académique des services de l'éducation nationale 
des Alpes-de-Haute-Provence, responsable d'Unités Opérationnelles (UO), pour procéder à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat imputées sur : 

- le Budget Opérationnel de Programme (BOP) académique du programme " Enseignement scolaire 
public 1 er degré " (n° 140) 
- le BOP académique du programme " Enseignement scolaire public du 2nd degré " (n° 141) 
- le BOP académique du programme " Vie de l'élève " (n° 230) 
- le BOP académique du programme " Soutien de la politique de l'éducation nationale " 
(n° 214) 

- le BOP académique du programme " Enseignement scolaire privé du ler et 2nd degré " (n° 139) qui 
relèvent de la mission " Enseignement scolaire ". 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 

Article 2 : 

En application de l'article 44.1 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, M. Eric LAVIS, peut, sous sa 
responsabilité, subdéléguer tout ou partie de sa signature à ses subordonnés, dans les conditions fixées 
par l'arrêté interministériel du 7 janvier 2003 portant règlement de comptabilité, pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de la jeunesse et de 
l'enseignement scolaire et le budget de l'enseignement supérieur. La signature des agents habilités est 
accréditée auprès du comptable payeur. 

Article 3 : 

Demeurent réservés à la signature du Préfet : 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier déconcentré. 

Article 4 : 

Délégation est donnée à trois agents affectés au rectorat de la région académique de Provence-Alpes-
Côte d'Azur : Mme Sabine COQUEL, attachée d'administration de l'éducation nationale et de 
l'enseignement supérieur, chef du bureau CHORUS, Mme Nathalie TANZI et M. Stéphane 
LEFEBVRE, secrétaires d'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, chefs 
de section au bureau CHORUS, pour exécuter budgétairement et financièrement les opérations de 
recettes et de dépenses relevant de la direction des services départementaux de l'éducation nationale 
des Alpes-de-Haute-Provence mentionnées à l'article 1 du présent arrêté. 

Article 5: 

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-023 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Eric 
LAVIS, directeur académique des services de l'éducation nationale des Alpes-de-Haute-Provence 
pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État, est 
abrogé. 
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Article 6  : 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur académique des services de l'éducation 
nationale des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-
Haute-Provence et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

Olivier JACOB 
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LeortI • 43alia Frrtionité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Service de la coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le 	

(i51 VOL `IU'; 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018-C) 	9__?) 
donnant délégation de signature à M. Alain NAVARIN, 

responsable de l'unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de commerce ; 

VU le code du tourisme ; 

VU le code du travail ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration 
départementale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social en date du 20 mars 2017 portant nomination de M. Alain NAVARIN, directeur-adjoint 
du travail, en qualité de responsable de l'unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence à 
la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi PACA à compter du i mai 2017 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence ; 
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ARRÊTE : 

ARTICLE l it : 
Délégation de signature est donnée à M. Alain NAVARIN, responsable de l'unité 
départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de Provence-Alpes-
Côte-d'Azur pour signer les décisions, actes administratifs et correspondances dans les 
domaines suivants : 

N° 
DE 

COTE 
NATURE DU POUVOIR CODE DU TRAVAIL 

OU AUTRE' CODE 

A-1 

A-2 

A-3 

A-4 

A-5 

A-6 

A - SALAIRES 

Établissement du tableau des temps nécessaires à 
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile 
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier 
ou accessoires des travailleurs à domicile 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés 
Établissement de la liste des conseillers du salarié 

Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les 
conseillers du salarié 
Décision en matière de remboursement aux employeurs 
des salaires maintenus aux conseillers du salarié pour 
l'exercice de leur mission 

Art. L.7422-2 

Art. L.7422-6 et L.7422-11 

Art. L.3141-23 

Art. L.1232-7 et D.1232-4 

Art D 1232.7 et 8 

Art L 1232.11 

B-1 

B — HÉBERGEMENT DU PERSONNEL 

Délivrance de l'accusé de réception de la déclaration d'un 
employeur d'affectation d'un local à l'hébergement 

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973 

C-1 

C - CONFLITS COLLECTIFS 

Engagement des procédures de conciliation ou de 
médiation au niveau départemental 

Art. L.2523-2 
Art. R.2522-14 

D-1 

D — AGENCES DE MANNEQUINS 

Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la 
licence d'agence de mannequins 

Art. L.7123-14 
Art. R.7123-8 à R.7123-17 

1  Sauf mention d'un autre code, les références réglementaires concernent le code du travail 
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E-1 

E-2 

E-3 

E-4 

E — EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS 

Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes 
et comme mannequins dans la publicité et la mode. 
Délivrance, 	renouvellement, 	suspension, 	retrait 	de 
l'agrément 	de 	l'agence 	de 	mannequins 	lui 	permettant 
d'engager des enfants. 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant 	entre 	ses 	représentants 	légaux 	et 	le 	pécule; 
autorisation de prélèvement 
Délivrance, 	renouvellement, 	suspension, 	retrait 	de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance. 

Art. L.7124-1 

Art. L.7124-5 

Art. L.7124-9 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la 
Santé publique 

F — APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE 

F-1 

F-2 

Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours 

Décision d'attribution de retrait d'agrément aux personnes 
morales de droit public pour l'engagement d'apprentis 

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à 
L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à 
R. 6225-8 

Loi 92-675 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

G-1 

G — PLACEMENT AU PAIR 

Autorisation de placement au pair de stagiaires "Aides 
familiales" 

Accord européen du 21/11/1999 
Circulaire 	n° 	90.20 	du 
23/01/1999 
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H — EMPLOI 

H-1 

H-2 

H-3 

H-4 

H-5 

H-6 

H-7 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation spéciale, 
d'allocation de congé de conversion, 
de financement de la cellule de reclassement. 
Convention de formation et d'adaptation professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 
GPEC 

Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et convention 
pour préparer les entreprises à la GPEC 

Décision d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L.2242-16 et L.2242-17 

Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise 
dont avance Eden et chéquiers conseils. 

Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Agrément des sociétés coopératives d'intérêt collectif 
(SCIC) 

Diagnostics locaux d'accompagnement 

Les articles ci-dessous 
concernent la totalité du point H-
1 

Art. L.5111-1 à L.5111-2 
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, 
R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 
30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 
19/06/2008 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-14 et R.5121-15 

D.2241-3 et D.2241-4 

Art. L.5141-2 à L.5141-6 
Art. R.5141-1 à R.5141-33 
Circ. DGEFP 2008-09 du 
19/06/2008 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 
17/07/2001 
Décret du 20/02/2002 

Circulaires DGEFP n° 2002-53 
du 10/12/2002 et n° 2003-04 du 
04/03/2003 
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L-1 

L-2 

L — TRAVAILLEURS HANDICAPES 

Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 

Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs handicapés 

Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

      

 

I-1 

I-2 

I-3 

 

I — GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI 
Exclusion temporaire ou définitive des droits à l'allocation 
de recherche d'emploi, d'allocation temporaire d'attente ou 
d'allocation de solidarité spécifique et prononcé de 
sanctions administratives 
Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Refus d'ouverture rétroactive du droit à l'allocation 
équivalent retraite  

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

Art. L.5423-18 à L.5423-23 

 

      

      

 

J-1 

J-2 

J-3 

 

J — FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
CERTIFICATION 

Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de 
l'emploi et validation de jury 

Remboursement des rémunérations perçues par les 
stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur stage 
de formation 

VAE : 
Recevabilité VAE 
Gestion des crédits 

Loi n° 2002-73 du 17/01/2002 
Décret n° 2002-1029 du 
02/08/2002 
Arrêté du 09/03/2006 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 
2002 
Décret n°2002-615 du 
26/04/2002 
Circulaire du 27/05/2003 

 

      

      

      

 

K-1 

K-2 

K-3 

 

K- OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES 
Contrôle des déclarations des employeurs relatives à 
l'emploi obligatoire des travailleurs handicapés 

Émission des titres de perception à l'encontre des 
employeurs défaillants 

Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-5 et L.5212-12 

Art. R.5212-1 à 5212-11 et 
R.5212-19 àR.5212-31 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à 
R.5212-18 
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Toutes décisions et conventions relatives : 
aux contrats uniques d'insertion 
aux CIVIS 
aux adultes relais 
PACEA et garantie jeunes 

Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agrément 
d'une association ou d'une entreprise de services à la 
personne 

Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les GEIQ 

Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique 

Toutes décisions relatives aux conventions FSE dans le 
cadre des entreprises d'insertion 

Décision de reversement des aides et cotisations sociales en 
cas de rupture d'un contrat unique d'insertion (pour un 
motif autre que faute du salarié, force majeure, inaptitude 
médicale), rupture au titre de la période d'essai, rupture du 
fait du salarie, embauche du salarié par l'employeur 

Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l'emploi des jeunes en entreprises 

Dispositif d'aide au secteur de l'hôtellerie et de la 
restauration 

Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire » 

Attribution de l'allocation d'activité partielle 

Art. L.5134-21 et L.5134-22 
Art. L.5134-65 et L.5134-66 
Art. L.5134-75 et L.5134-78 
Art. L.5134-19-1 
Art. L.5131-04 
Art. L.5134-100 et L.5134-101 
Art. L.5131-3 à L.5131-7 
Art. R5131-17 àR5131-18 
Décret 2016-1855 du 23/12/2016 

Art. L.7232-1 et suivants 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 
25/04/1997 
Art. L.5132-2 et L.5132-4 
Art. R.5132-44 -et L.5132-45 

Loi n° 98-657 du 29/07/1998 

Art. R.5134-37, R.5134-33 
et R.5134-103 

Art. L.5134-54 à L.5134-64 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004 
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

Art. L 3332-17-1 

Art. L.5122-1, L.5122-2, L.5122-
4, L.5122-5 
Art. R.5122.1 à R.5122-26 
Art. D.5122-13 

H-8 

H-9 

H-10 

H-11 

H-12 

H-13 

H-14 

H-15 

H-16 

H-17 
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L-3 
	

Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat 
	

Art. L.6222-38 
d'apprentissage 	 Art. R.6222-55 à R.6222-58 

Arrêté du 15/03/1978 

L-4 
	

Conventionnement d'organismes assurant une action 	Circulaires DGEFP n°99-33 du 
d'insertion de travailleurs handicapés 	 26/08/1999 et n° 2007-02 du 

15/01/2007 

Loi du 11-/02/2005 et 13/02/2006 
L-5 
	

Conventionnement d'aide aux postes dans les entreprises 
adaptées 

ARTICLE 2 : 

Les correspondances adressées en forme personnelle aux parlementaires, au président du 
Conseil Régional, au président du Conseil Départemental ainsi que les circulaires adressées 
aux maires du département sont réservées à la signature du Préfet. 

ARTICLE 3  : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alain NAVARIN, responsable de l'unité 
départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la DIRECCTE PACA, la délégation de 
signature qui lui est accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par Mme 
Hélène BEAUCARDET, directrice adjointe du travail, responsable du pôle entreprise-emploi-
économie et par Mme Claire BRANCIARD, directrice adjointe du travail, responsable du pôle 
politique du travail et de l'unité de contrôle à l'unité départementale des Alpes-de-Haute-
Provence de la DIRECCTE PACA. 

ARTICLE 4 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-026 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Alain NAVARIN, responsable de l'unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la 
DIRECCTE PACA est abrogé. 

ARTICLE 5 : 

La secrétaire générale de la préfecture et le responsable de l'unité départementale des Alpes-
de-Haute-Provence de la DIRECCTE PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Ger  
Olivier JACOB 

• 
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Mboril • 4401 • FroPernia 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le 1-9 MIL. 2018 

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 2018 - 
donnant délégation de signature à M. Alain NAVARIN, responsable de l'unité départe entale 
des Alpes-de-Haute-Provence de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi Provence Alpes Côte d' Azur pour l'ordonnancement 

secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1" août 2001, modifiée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l'État ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social en date du 20 mars 2017 portant nomination de M. Alain NAVARIN, directeur-adjoint 
du travail, en qualité de responsable de l'unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence à 
la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi PACA à compter du 1" mai 2017 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE  : 

Délégation de signature est donnée à M. Alain NAVARIN, responsable de l'unité 
départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de Provence Alpes 
Côte d'Azur, en tant que responsable d'unités opérationnelles, pour procéder à 
l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées sur la mission 
«travail et emploi », sur le titre VI des budgets opérationnels de programme régionaux 
relevant des programmes suivants : 
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- programme 2 (102 - accès et retour à l'emploi)  — action 2 « Mise en situation d'emploi des 
publics les plus fragiles », 
- programme 3 (103 - accompagnement des mutations économiques et développement de 
l'emploi)  — action 1 « Anticipation en accompagnement des conséquences des mutations 
économiques », action 2 « Accès des actifs à la qualification » et action 3 « Développement 
de l'emploi », 
- programme 4 (111 - amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail)  —
action 2 « Qualité et effectivité du droit » et action 3 "Dialogue social", 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses 
inférieures à 100 000 euros. 

Délégation lui est également donnée aux fins d'émettre les titres de perception qu'il rendra 
exécutoires dès leur émission, conformément à l'article 85 du décret n° 62-1587 du 
29 décembre 1962 modifié. 

ARTICLE 2 :  

Sont toutefois exclus de la présente délégation : 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

ARTICLE 3  : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alain NAVARIN, responsable de l'unité 
départementale des Alpes-de-Haute-Provence de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
la délégation de signature qui lui est accordée par les articles 1" et 2 du présent arrêté sera 
exercée par Mme Hélène BEAUCARDET, directrice adjointe du travail, responsable du pôle 
entreprise-emploi-économie et par Mme Claire BRANCIARD, directrice adjointe du travail, 
responsable du pôle politique du travail et de l'unité de contrôle à l'unité départementale des 
Alpes-de-Haute-Provence de la DIRECCTE PACA. 

ARTICLE 4 : 

Un compte-rendu d'utilisation des crédits sera adressé trimestriellement au préfet. Celui-ci 
sera accompagné d'une note de suivi des indicateurs correspondant à chacune des actions et 
sous-actions, afin de faire le point sur la réalisation des objectifs assignés par le responsable 
de BOP. 

ARTICLE 5 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-025 du 17 juin 2018 portant délégation de signature à M. 
Alain NAVARIN responsable de l'unité départementale des Alpes-de-Haute-Provence de 
la DIRECCTE PACA pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses impu-
tées sur le budget de l'État est abrogé. 
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ARTICLE 6 :  

La secrétaire générale de la préfecture, le responsable de l'unité départementale des Alpes-de-
Haute-Provence de la DIRECCTE PACA et le directeur départemental des finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Olivier JACOB 
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AMI 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le ." 9 JR, mg 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018- Jd,_) C.) (1\---- 
donnant délégation de signature à M. Charles BOLF, 

directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence 
et chef de la circonscription de sécurité publique de Digne-les-Bains 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n°82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 93.1031 du 31 août 1993, modifié, portant création des directions départementales 
de la sécurité publique ; 

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995, modifié, fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires des services actifs de la police nationale, modifié ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2005-939 du 2 août 1995 portant statut particulier du corps du corps de conception 
et de direction de la police nationale ; 

VU le décret n°2008-633 du 27 juin 2008 modifié, relatif à l'organisation déconcentrée de la 
direction centrale de la sécurité publique ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté ministériel n° 545 du 9 juillet 2014 nommant M. Charles BOLF directeur départemental 
de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence et chef de la circonscription de sécurité 
publique de DIGNE-LES-BAINS ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1-1.11--' 

Délégation de signature est donnée à M. Charles BOLF, commissaire de police, directeur de la 
sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions 
et compétences : 
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2 

1 - En matière de gestion du budget du ministère de l'intérieur, ordonnancé par le Préfet 
(programme 176) : 
- tout document relatif à l'engagement juridique et à la liquidation des dépenses de ses services 

au niveau départemental, dans la limite de 45 700 €, 
l'ordre à payer au comptable. 

2 - En matière de personnel : 
- les sanctions disciplinaires du premier groupe (avertissement et blâme) en ce qui concerne les 

agents du corps de maîtrise et d'application, les personnels administratifs, après communication 
du dossier aux intéressés ; 
les sanctions disciplinaires du premier groupe (avertissement et blâme) prononcées à l'encontre 
des adjoints de sécurité sans saisine de la commission consultative paritaire compétente à leur 
égard. 

3 - Dans le cadre des dispositions de l'article L325-1-2 du code de la route, les arrêtés 
d'immobilisation et/ou de mise en fourrière des véhicules en zone police. 

ARTICLE 2 :  

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. 
Charles BOLF, directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, peut 
subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour tout ou partie des matières pour 
lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu du présent arrêté. L'arrêté de 
subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

ARTICLE 3 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-030 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Charles 
BOLF, directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence et chef de la 
circonscription de sécurité publique de Digne-les-Bains est abrogé. 

ARTICLE 4 :  

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur des services du Cabinet et le directeur de la 
sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

G• 
Olivier JA lYeeeet  
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le .1 ,>.ra j'One 
U111, nnit 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018 .---1*) 
donnant délégation de signature à M. Christophe CUIGNET, 

commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la route et notamment son article L325-1-2 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU la loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure du 
14 mars 2011 ; 

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié, relatif au remboursement de certaines 
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'ordre de mutation du 9 décembre 2014 nommant M. le lieutenant-colonel Christophe 
CUIGNET commandant du groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence à 
compter du 1" août 2015 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE  

Délégation de signature est donnée à M. Christophe CUIGNET, colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence à l'effet de signer : 

• les conventions de prestations exécutées par les forces de gendarmerie dans le cadre 
défini par le décret 97-199 du 5 mars 1997 modifié susvisé dans la mesure où le 
service d'ordre s'étend sur la seule zone de gendarmerie ; 
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• les états liquidatifs, la certification et le mandatement des factures se rapportant à ces 
conventions ; 

• les arrêtés d'immobilisation et/ou de mise en fourrière des véhicules en zone 
gendarmerie conformément aux dispositions de l'article L325-1-2 du code de la route. 

ARTICLE 2 :  

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
M. Christophe CUIGNET, commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-
Provence, peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour tout ou par-
tie des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu du présent 
arrêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes administra-
tifs de la préfecture. 

ARTICLE 3 :  

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-031 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Christophe CUIGNET, commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-
Provence est abrogé. 

ARTICLE 4 :  

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur de services du cabinet de la préfecture et le 
colonel Christophe CUIGNET, commandant le groupement de gendarmerie des Alpes-de-
Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	9 MIL 2010 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2018 	 g-- 
donnant délégation de signature à M. Frédéric PIGNAUD 

directeur du service départemental d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 modifiée, relative aux services d'incendie et de secours ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté conjoint du ministre de l'Intérieur et du président du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence en date du 28 juillet 2016 
portant nomination par voie de mutation au SDIS des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" 
septembre 2016 de M. Frédéric PIGNAUD, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels, 
en qualité de directeur départemental du service d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

VU l'arrêté conjoint du ministre de l'Intérieur et du président du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence en date du 13 décembre 2016 
portant nomination de M. Philippe SANSA, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels 
en qualité de directeur départemental adjoint des services d'incendie et de secours des Alpes-de-
Haute-Provence à compter du 31 décembre 2016 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PRÉFECTURE DES 111 
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ARRETE 

Article ler :  
Délégation de ' signature est donnée à M. Frédéric PIGNAUD, colonel de sapeurs-pompiers 
professionnels, directeur du service d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet 
de signer la correspondance courante de ce service relative à la mise en oeuvre opérationnelle des 
moyens, à la prévention et à la formation. 

Demeurent réservés à la signature du Préfet : 
• les arrêtés ; 
• les circulaires et instructions générales aux services ; 
• les courriers et états destinés aux ministres, parlementaires, conseillers départementaux et agents 
diplomatiques et consulaires. 

Article 2 :  
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric PIGNAUD, colonel de sapeurs-pompiers 
professionnels, directeur du service d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l'article 1 er du présent arrêté sera exercée par M. 
Philippe SANSA, colonel de sapeurs-pompiers professionnels, directeur adjoint du service 
départemental d'incendie et de secours des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 3 :  
L'arrêté préfectoral n°2018-171-0012 du 20 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Frédéric PIGNAUD, directeur du service départemental d'incendie et de secours des Alpes-de-
Haute-Provence est abrogé. 

Article 4 :  
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur des services du Cabinet et le directeur 
départemental des services d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
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ne_  MI 
Laiera • Ésalia • Fiatîtalte 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	 Digne-les-Bains, le ai,  9 juk  2018  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 201831) 02e 
donnant délégation de signature à M. Jean-Christophe LABADIE, 

directeur du service départemental des archives des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code du patrimoine, ensemble les décrets d'application n° 79-1037, n° 79-1038, n° 79-
1039 et n° 79-1040 du 3 décembre 1979, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R 1421-1 à R1421-
15, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la convention en date du 20 juin 2013 de mise à disposition de M. Jean-Christophe 
LABADIE, conservateur du patrimoine, pour exercer les fonctions de directeur des archives 
départementales des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE PL': 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Christophe LABADIE, conservateur du 
patrimoine, directeur du service départemental des archives des Alpes-de-Haute-Provence, à 
l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes correspondances, 
rapports, visas et décisions relatifs aux matières énumérées ci-dessous : 

a) Gestion du service départemental d'archives :  

‘5. Correspondances relatives à la gestion des personnels de l'État mis à disposition auprès du 
conseil départemental pour exercer leurs fonctions dans le service départemental d'archives ; 

Engagement de dépenses pour les crédits d'État dont il assure la gestion. 
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b) Contrôle scientifique et technique des archives des collectivités territoriales :  
tl> correspondances, rapports et avis relatifs à l'exercice du contrôle scientifique et technique 
de l'Etat sur les archives des collectivités territoriales, à l'exclusion des décisions et mises en 
demeure concernant le dépôt des archives des communes aux archives départementales en 
application des articles L 1421-7 à L 1421-8 du code général des collectivités territoriales ; 
tk> avis sur les projets de construction, extension et réaménagement des bâtiments à usage 
d'archives des collectivités territoriales, à l'exclusion du département et de leurs 
groupements ; 

visas préalables à l'élimination des documents d'archives des collectivités territoriales. 

c) Contrôle des archives publiques et privées découlant du code du patrimoine et des décrets 
du 3 décembre 1979 relatifs aux archives :  

• documents liés au contrôle de la conservation, du tri, du classement, de l'inventaire et de la 
communication des archives des services de l'État, des établissements et entreprises publics, 
des organismes de droit privé chargés de la gestion des services publics ou d'une mission de 
service public et des officiers publics ou ministériels ; 
• visas préalables à l'élimination des documents d'archives des services de l'État ; 
• documents liés à la protection du patrimoine archivistique privé. 

d) Coordination de l'activité des services d'archives dans les limites du département :  

correspondances et rapports. 

ARTICLE 2 :  

Les arrêtés et les correspondances, autres que d'administration courante, adressées aux 
parlementaires, au président du conseil départemental et au président du conseil régional, 
ainsi que les circulaires adressées aux maires du département ou à l'ensemble des chefs de 
service de l'Etat sont réservés à la signature du Préfet. 

ARTICLE 3 :  

En cas d'absence ou d'empêchement du bénéficiaire de la présente délégation, la délégation 
de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par Mme 
Laure FRANEK, chargée d'études documentaires principale. 

ARTICLE 4 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-033 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Jean-Christophe LABADIE, directeur du service départemental des archives des Alpes-de-
Haute-Provence est abrogé. 

ARTICLE 5 :  

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur du service départemental des archives, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au président du 
conseil départemental. 
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Lawril . a 1 . Frdromité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

th 	mil 	Cet :;1 Digne-les-Bains, le 	œe e)  jun., LIJ 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018- j30.- OC — 
donnant délégation de signature à Mme Nadine CARMARAN, 

directrice du service départemental de l'Office National des Anciens Combattants 
et Victimes de Guerre des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code des pensions militaires d'invalidité et victimes de la guerre et notamment ses 
articles D.472 à D.472-4 ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la décision de Mme la Directrice générale de l'Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre en date du 1" avril 2014 nommant Mme Nadine CARMARAN, directrice 
du service départemental de l'Office National des Anciens Combattants et Victimes de 
Guerre ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 

ARRETE 

ARTICLE 1Y'li : 

Délégation de signature est donnée à Mme Nadine CARMARAN, attachée d'administration du 
ministère de la défense, directrice du service départemental de l'office national des Anciens 
Combattants et Victimes de Guerre, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et 
compétences, les décisions suivantes : 

1 - Statut de certaines catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre et des 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre : 
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• reconnaissance des titres de combattant, de combattant volontaire de la Résistance, de 
réfractaire, de personnes contraintes au travail en pays ennemi, de reconnaissance de 
la Nation ; 

• délivrance des cartes ou attestations justifiant de la possession de ces titres ; 
• délivrance des cartes comportant réduction de tarif aux invalides relevant du code des 

pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 
• certification de la qualité de combattant des demandes de retraite du combattant ; 
• remise des cartes et notification des décisions préfectorales d'attribution ou de rejet de 

cartes de stationnement pour personnes handicapées relevant du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

2 - Allocations aux personnes relevant du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, gestion des droits spécifiques aux anciens supplétifs et à leurs 
conjoints ou ex-conjoints survivants : 

• instruction et notification des décisions d'attribution et de rejet de l'allocation 
différentielle du fonds de solidarité institué par l'article 125 de la loi n°91.1322 du 
30 décembre 1991 portant loi de finances pour 1992, modifiée ; 

• instruction des dossiers d'allocation de reconnaissance aux anciens supplétifs et à leurs 
conjoints ou ex-conjoints survivants et notification des décisions d'attribution et de 
rejet , 

• instruction des dossiers d'aide spécifique aux conjoints survivants d'anciens supplétifs 
et notification des décisions d'attribution et de rejet. 

3 - Affaires relevant du conseil départemental pour les anciens combattants et victimes 
de guerre et la mémoire de la Nation : 

• secrétariat des séances du Conseil départemental pour les anciens combattants et 
victimes de guerre et la mémoire de la Nation ; 

• secrétariat des réunions des formations restreintes (solidarité, mémoire, et porte-
drapeaux) et de la formation spécialisée carte du combattant ; 

• notification des décisions préfectorales prises après avis du conseil départemental et de 
ses formations. 

4 - Gestion des deniers pupillaires : 

• décisions relevant de la gestion des deniers des pupilles de la nation placés sous la 
tutelle ou sous la garde de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 

ARTICLE 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nadine CARMARAN, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l'article 1 er du présent arrêté sera exercée dans les 
conditions définies par arrêté pris par cette dernière. 
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ARTICLE 3 :  

Sont réservées à la signature du Préfet : 
- les correspondances adressées aux parlementaires, 
- les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du conseil 
départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du conseil régional PACA, 
- les circulaires adressées aux maires du département. 

ARTICLE 4 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-037 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme 
Nadine CARMARAN directrice du service départemental de l'Office National des Anciens 
Combattants et Victimes de Guerre des Alpes-de-Haute-Provence est abrogé. 

ARTICLE 5  : 

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice du service départemental de l'office 
national des Anciens Combattants et Victimes de Guerre sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

• 

Olivier 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	9 JUR., 2019 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018-j30 (4%(:) 
donnant délégation de signature à M. Benoît LOUSSIER, 

directeur de l'agence de l'Office National des Forêts 
des Alpes-de Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code forestier et notamment ses articles L.214-10, R. 213-30, R.213 -31, R.214-27 alinéa 3 et 
D.222-16 ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la décision du 3 janvier 2018 du directeur général de l'Office National des Forêts nommant 
M. Benoît LOUSSIER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts en qualité de directeur de 
l'agence de l'Office Nationale des Forêts des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" mars 
2018 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE  : 

Délégation de signature est donnée à M. Benoît LOUSSIER, directeur de l'agence de l'Office 
National des Forêts des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer, tous documents et 
correspondances administratives se rapportant aux matières suivantes : 
- décisions de déchéances d'acheteurs de coupes (articles L.213-8 et R.213-30 du code forestier) 
- autorisations de vente ou d'échanges de bois délivrés pour leur propre usage à des personnes 
énumérées aux articles L.211-1 2°, L. 211-2 et L.275-1 du code forestier (article L.214-10 et R.214-
27 du code forestier). 
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ARTICLE 2  : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Benoît LOUSSIER directeur de l'agence de l'Office 
National des Forêts des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de signature qui lui est conférée par 
l'article ler du présent arrêté sera exercée par M. Jean-Luc JARDIN, chef du service bois-chasse de 
l'agence de l'Office National des Forêts des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 3 -  

En outre, M. Benoît LOUSSIER, directeur de l'agence de l'Office National des Forêts des Alpes-
de-Haute-Provence, peut subdéléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie de la délégation de 
signature qui lui est conférée par l'article 1" du présent arrêté aux agents placés sous son autorité. 

ARTICLE 4 : 

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-034 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Benoît 
LOUSSIER, directeur de l'agence de l'Office National des Forêts des Alpes-de-Haute-Provence, est 
abrogé. 

ARTICLE 5  : 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur de l'agence de l'Office National des Forêts des 
Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Olivier JACOB 
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Mora • É,gralia • Fraretrafe 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le ,11g 9 je 2018  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018 Jb___ 
donnant délégation de signature à M. Francis BONNET, directeur régional des finances 

publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ; 

Vu le Code du domaine de l'État, notamment ses articles R. 158 et R. 163 ; 

Vu l'acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l'administration de l'enregistrement la 
gestion des successions non réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par 
l'ordonnance du 27 novembre 1944 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006, relatif au transfert des compétences de la 
direction générale des impôts à la direction générale de la comptabilité publique en matière 
domaniale ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du 22 décembre 2016 nommant M. Francis BONNET, directeur régional des 
finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches-du-
Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 décembre 2006, relatif à l'organisation de la gestion de 
patrimoines privés et de biens privés ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Pro-
vence ; 
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ARRÊTE 

ARTICLE ln' : 

Délégation de signature est donnée à M. Francis BONNET, directeur régional des finances 
publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône, à l'effet 
de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à 
l'administration provisoire des successions non réclamées, la curatelle des successions 
vacantes, la gestion et la liquidation des successions en déshérence dans le département des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 2 :  

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
Monsieur Francis BONNET peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autori-
té, pour tout ou partie des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature 
en vertu du présent arrêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

ARTICLE 3 :  

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-021 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Francis BONNET, directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et du département des Bouches-du-Rhône est abrogé. 

ARTICLE 4 :  

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur régional des finances publiques de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
e*: 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, e 	M 

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2018 — 
donnant délégation de signature à M. Bernard BEIGNIER, 
recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national dit Mérite 

VU 	le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l'éducation et notamment les articles L.421-14, L.421-9 et R.421-54 ; 

VU l'ordonnance 2015-.899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU l'ordonnance n°2004-631 du 1" juillet 2004 relative à la simplification du régime d'entrée 
en vigueur, de transmission et de contrôle des actes des établissements publics locaux 
d' enseignement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU 	le décret 2015-1616 du 10 décembre 2015 relatif aux régions académiques ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret n°2015-750 du 24 juin 2015 relatif au traitement dématérialisé d'actes des 
établissements publics locaux d'enseignement du ministère de l'éducation nationale et modifiant 
les dispositions réglementaires du code de l'éducation relatives à l'organisation et au 
fonctionnement de ces établissements ; 

VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

VU le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard 
BEIGNIER recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 1" 
janvier 2016 ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE 

ARTICLE ler : 
Délégation de signature est donnée à M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, à l'effet de signer, dans le cadre du contrôle de légalité des actes 
relatifs au fonctionnement des collèges du département des Alpes-de-Haute-Provence, les lettres 
d'observation et les recours gracieux aux chefs d'établissements dans les domaines suivants : 

• Délibérations du conseil d'administration relatives : 
- à la passation des conventions et contrats et notamment des marchés ; 
- au recrutement de personnels ; 
- au financement des voyages scolaires. 

• Décisions du chef d'établissement relatives : 
- au recrutement et au licenciement des personnels liés par contrat à l'établissement ainsi 
qu'aux mesures disciplinaires prises à l'encontre de ces personnels ; 
- aux marchés et aux conventions comportant des incidences financières, à l'exception 
des marchés passés selon une procédure adaptée en raison de leur montant conformément 
aux dispositions de l'article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics. 

ARTICLE 2 :  
Sont exclus de cette délégation : 

les déférés susceptibles d'être engagés devant les juridictions administratives 
territorialement compétentes ; 
Le règlement du budget, après avis public de la chambre régionale des comptes et défaut 
d'accord entre la collectivité de rattachement et l'autorité académique (article L4211-11-e du 
code de l'éducation) ; 
Les correspondances ne relevant pas de l'action éducative adressées aux parlementaires, au 
président du conseil régional, au président du conseil départemental ainsi que les circulaires 
adressées aux maires du département. 

ARTICLE 3 :  
M. Bernard BEIGNIER définira, le cas échéant, par arrêté pris au nom du préfet, la liste de ses 
subordonnés habilités à signer, en tout ou partie, les décisions visées à l'article 1" du présent arrêté. 
Cet arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 4 : 
L'arrêté préfectoral n° 2018-168-022 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur, est abrogé. 

ARTICLE 5 :  
La secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence. 

Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le eè  	 20i . 

ARRETE PREFECTORAL n° 2018 -J90 D 33 
donnant délégation de signature à Madame Corinne TOURASSE, 

directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte 
d'Azur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la convention du 3 mars 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d'extinction ; 

VU le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces 
de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce et les règlements de la Commission 
associés ; 

VU le règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets, modifié ; 

VU le règlement (CE) n° 1907/2006 du parlement européen et du conseil du 18 décembre 2006 
relatif à l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (REACFI), modifié ; 

VU le code de l'environnement et notamment le chapitre II du titre II du livre 1 er, et les articles 
L.411-1 à L.412-1, R.411-1 à R.411-6 et R.412-2 et le chapitre IV du titre 1 er du livre II et le livre V 

VU le code minier (nouveau) ; 

VU le code de l'énergie ; 

VU le code du travail ; 

VU le code de la route ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le code des relations entre le public et l'administration ; 

VU l'ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie législative du code de 
l'énergie ; 

VU la loi du 15 juin 1906 modifiée, relative aux distributions d'énergie ; 
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VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
République ; 

VU la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures publiques ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2001, modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

VU le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 relatif à la concession et à la déclaration d'utilité 
publique des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les 
décisions précitées ; 

VU le décret n° 99-872 du 11 octobre 1999 approuvant le cahier des charges type des entreprises 
hydrauliques concédées ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et 
au comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de 
l'environnement ; 

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 

VU le décret du 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l'autorité administrative de l'État compétente en 
matière d'environnement prévue aux articles L.122-1 et L.122-7 du code de l'environnement. 

VU le décret n° 2010-406 du 26 avril 2010 relatif aux contrats de concession de travaux publics et 
portant diverses dispositions en matière de commande publique ; 

VU le décret n° 2011-1697 du ler décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics 
d'électricité et des autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des 
ondes électromagnétiques ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des règlements 
(CE) n° 338/97 du conseil européen et (CE) n° 
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VU l'arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la 
sûreté des ouvrages hydrauliques ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l'échelle de gravité des événements ou évolutions 
concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de 
mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant les modalités de leur déclaration ; 

VU l'arrêté ministériel du i mars 2016 portant nomination de Madame Corinne TOURASSE en 
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 18 avril 2016 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-528 du 31 décembre 2009 relatif à l'organisation de la Direction 
Régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire Générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 
Article r  : 
Délégation de signature est donnée, pour le département des Alpes-de-Haute-Provence, à Mme 
Corinne TOURASSE, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, à 
l'effet de signer toutes décisions, documents et autorisations relatifs à : 

• Mines, après-mines, stockages souterrains d'hydrocarbures, de gaz et de produits chimiques 
à destination industrielle, géothermie (hors minime importance) et carrières ; 

• Production, transport et distribution du gaz et de l'électricité ; 
• canalisations de transport de gaz : instructions de demandes et délivrance d'arrêtés 

d'autorisation et des actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des 
ouvrages de distribution et d'utilisation du gaz ; 

• lignes de transport d'électricité : instructions de demandes et délivrance d'arrêtés 
d'autorisation pris en application de la procédure simplifiée (lignes et postes) ; 

• Appareils et canalisations sous pression de vapeur ou de gaz, y compris les décisions 
individuelles de fonctionnement en auto-surveillance, 

• Explosifs pour utilisation en mines et carrières, tout acte relatif aux contrôles techniques et 
administratifs des explosifs pour utilisation en mines et carrières, et artifices de 
divertissement; 

• Délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules spécialisés dans 
les opérations de remorquage ou de dégagement rapide des chaussées, 

• Réception par type ou à titre isolé des véhicules. 

• Énergie  : 
• instruction et délivrance des certificats d'économies d'énergie prévus au code de 

l'énergie ; 
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• instruction et délivrance des certificats d'obligation d'achat prévus au code de 
l'énergie ; 

• instruction des dossiers de demande de zones de développement de l'éolien, jusqu'à la 
présentation au CODERST et à la CDNPS et hors délivrance de l'arrêté préfectoral ; 

• instruction des demandes de concessions hydroélectriques inférieures à 100 MW, y 
compris procédure de mise en concurrence jusqu'à la désignation du candidat dont la 
demande de concession sera instruite ; 

• instruction des demandes d'inscription sur les listes d'usagers prioritaires au titre de 
l'arrêté du 5 juillet 1990, fixant les consignes générales de délestage sur les réseaux 
électriques ; 

• Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (livre V du code de l'environnement), 
notamment installations classées pour la protection de l'environnement, produits chimiques, 
déchets et sites et sols pollués, canalisations de transport de produits chimiques et 
d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens, subaquatique de transport ou de distribution, nuisances sonores. 

• Instruction des demandes d'autorisation environnementale, mise en oeuvre des projets, 
contrôles et sanctions (titre VIII du livre 1" du Code de l'Environnement) 

• Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans le cadre du 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, 

• Déchets dangereux et non dangereux au sens de la classification du décret n° 2007-1467 du 
12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et 
modifiant certaines autres dispositions de ce code : 
- gestion de tous les transferts transfrontaliers de déchets se rapportant au règlement 
communautaire européen n° 1013/2006 du 14 janvier 2006 entré en vigueur le 12 juillet 
2007 et de tous les textes venant compléter ou amender ce règlement 
- Instruction des procédures d'autorisation des installations de stockage des déchets inertes 
(article L.541-30-1 du code de l'environnement). 

• Mise en application du règlement (CE) n°1907/2006 du parlement européen et du conseil du 
18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances 
chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), modifié, 

• Inventaire du patrimoine naturel : 
Arrêtés portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées en vue de l'exécution des 
opérations nécessaires à la réalisation des inventaires et études scientifiques 

• Protection des espèces :  

>- Détention et utilisation d'écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et 
Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d'objets qui en sont composés, 

›- Détention et utilisation d'ivoire d'éléphant par des fabricants ou restaurateurs d'objets qui en 
sont composés, 
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»- Mise en oeuvre des dispositions du règlement (CE) n° 338/97 sus-visé et des règlements de 
la Commission associés (permis CITES d'importation, permis CITES d'exportation, 
certificats CITES de réexportation et certificats inter-communautaires), 

›- Transport de spécimens d'espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les 
annexes du règlement (CE) n° 338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés 
pris pour l'application des articles L 411-1 et L 411-2 du code de l'environnement. 

Article 2 : 

Délégation est également donnée à Mme Corinne TOURASSE, directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, pour signer : 

A - Dans le domaine du contrôle des ouvrages hydrauliques  
1- Code de l'environnement, articles R.214-112 à R.214-147, toutes décisions, documents et 
autorisations sauf : 
• Article R.214-114 : la décision de modification de classement d'un ouvrage ; 
• Article R.214-146 : la prescription d'un diagnostic de sûreté. 

2 - Code de l'environnement, article R.214-17, toutes décisions, documents et autorisations sauf : 
• L'arrêté complémentaire. 

3 - Code de l'environnement, article L.216-1, alinéa 1, tous actes sauf : 
• La mise en demeure. 

4 - Décret n°99-872 modifié, articles 20 et 34 du cahier des charges type annexé, toutes 
décisions, documents et autorisations sauf : 

• Article 20, paragraphe IV : la prescription d'un diagnostic de sûreté ; 
• Article 34, alinéa 1 : la mise en demeure, la prise de mesures provisoires et urgentes, la 

consignation. 
5 - Décret n°2007-1735, articles 14 et 15, toutes décisions, documents et autorisations ; 
6 - Arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, toutes décisions, documents et autorisations ; 
7 - Arrêté ministériel du 21 mai 2010, toutes décisions, documents et autorisations. 

B - Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques  
1 - Décret n°94-894 modifié, toutes décisions, documents et autorisations sauf : 

• Article 2-3, paragraphe I, alinéa 2 : la décision sur la suite donnée à la lettre d'intention ; 
• Article 2-4 : l'avis d'appel public à concurrence ; 
• Article 2-5 : l'arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre ; 
• Article 18 : l'avis de l'État ; 
• Article 19-1 : l'arrêté d'octroi de la concession ; 
• Article 25 : l'arrêté d'autorisation de mise en service ; 
• Article 26 : l'arrêté portant règlement d'eau ; 
• Article 30, paragraphe I, alinéa 2 : la décision d'arrêt ou de poursuite de l'exploitation. 

2 — Tout acte pris en application des dispositions des clauses du cahier des charges des concessions. 

Article 3  : 

Délégation est également donnée à Madame Corinne TOURASSE, Directrice Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, à l'effet de : 

• saisir l'autorité environnementale, conformément aux dispositions de l'article R,122-7-I du 
Code de l'Environnement, dans le cadre des projets de travaux prévus à l'article L.122-1 du 
Code de l'Environnement ; 	 128 



• répondre à la consultation de l'autorité environnementale prévue par l'article R.122-7-III du 
Code de l'Environnement 

Article 4  : 

Sont exclues des délégations ci-dessus les décisions qui : 
• mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des communes, 
• font intervenir une procédure d'enquête publique instruite par les services de la préfecture. 

Par ailleurs, les correspondances adressées aux parlementaires, les correspondances autres que 
d'administration courante adressées au président du conseil régional, au président du conseil 
départemental ainsi que les circulaires adressées aux maires du département sont réservées à la 
signature du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 5: 

En application de l'article 44-I du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Mme Corinne 
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement peut, sous 
sa responsabilité, subdéléguer tout ou partie de sa signature aux agents placés sous son autorité. 

Article 6 :  

L'arrêté préfectoral n°2018-168-027 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme 
Corinne TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
PACA est abrogé. 

Article 7:  

La secrétaire générale de la préfecture et la directrice régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement PACA sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence. 

Olivier JACOB4;elee) 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le 
	 Ige 

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2018 
portant délégation de signature à M. Patrick MADDALONE, 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi Provence Alpes Côte d'Azur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de 
la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, modifié, relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 novembre 2017 portant nomination de M. Patrick MADDALONE en 
tant que directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi Provence Alpes Côte d'Azur ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PRÉFECTURE DES 130 
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ARRÊTE 

ARTICLE ln' : 

Délégation de signature est donnée à M. Patrick MADDALONE, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Provence Alpes Côte d'Azur 
pour signer, pour le département des Alpes-de-Haute-Provence, tous les actes relatifs : 

- au développement industriel et technologique ; 
- à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le contrôle en service des 
instruments de mesure en application du décret du 3 mai 2001 susvisé et des arrêtés ministériels 
catégoriels associés ; 
- à l'approbation des systèmes d'assurance de la qualité des organismes intervenant en métrologie 
légale ; 
- au maintien des dispenses accordées en application de l'article 62.3 de l'arrêté ministériel du 31 
décembre 2001 pris pour l'application du décret du 3 mai 2001 susvisé ; 
- à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification. 

ARTICLE 2 :  

Les correspondances adressées en forme personnelle aux parlementaires, au président du Conseil 
Régional, au président du Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provence ainsi que les 
circulaires adressées aux maires du département sont réservées à la signature du Préfet. 

ARTICLE 3  : 

La délégation de signature conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à M. Patrick 
MADDALONE sera exercée dans les conditions définies par l'aiTêté de subdélégation de signature 
pris par ce dernier. 

ARTICLE 4 : 

L'arrêté préfectoral n° 2018-168-024 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Patrick 
MADDALONE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de Provence Alpes Côte d'Azur, est abrogé. 

ARTICLE 5 : 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur régional des entreprises, de la concurrence de 
la consommation, du travail et de l'emploi PACA, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le 'ne  9 EL 2018 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018 -jL— (c35 
donnant délégation de signature à M. Marc CECCALDI, 

directeur régional des affaires culturelles de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'Environnement, 

Vu le code du Patrimoine, 

Vu le code de l'Urbanisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 modifiée relative aux spectacles, 

Vu le décret n° 94-422 du 27 mai 1994 modifiant la loi du 27 septembre 1941 modifiée 
portant réglementation des fouilles archéologiques et relatif à diverses dispositions concernant 
l'archéologie ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 modifié relatif aux monuments historiques et aux 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, 

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des affaires culturelles, 

Vu le décret n° 2011-994 du 23 août 2011 relatif à la licence d'entrepreneur de spectacles 
vivants ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté de la ministre de la culture et de la communication en date du 16 septembre 2015 
nommant M. Marc CECCALDI, inspecteur et conseiller de la création, des enseignements 
artistiques et de l'action culturelle, directeur régional des affaires culturelles de Provence-
Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 octobre 2015 ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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ARRÊTE 

ARTICLE teL  
Délégation de signature est donnée à M. Marc CECCALDI, inspecteur et conseiller de la 
création, des enseignements artistiques et de l'action culturelle, directeur régional des affaires 
culturelles de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, à l'effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences départementales, tous actes, arrêtés, décisions, documents et 
correspondances administratives et comptables se rapportant aux matières suivantes : 

1- Monuments historiques - Immeubles 

-Arrêté d'occupation temporaire des immeubles classés et des immeubles voisins sur lesquels 
il est nécessaire de pénétrer pour assurer l'exécution de travaux faute desquels la conservation 
de l'immeuble serait compromise (article L.621-15 du code du patrimoine) ; 

- Décision d'autorisation ou refus de travaux des immeubles situés dans le champ de visibilité 
d'un immeuble classé ou inscrit non soumis à formalité au titre du code de l'urbanisme 
(articles L. 621-32 du code du patrimoine et R.422-2 du code de l'urbanisme); 

- Remise en place et recherche d'immeubles ou partie d'immeuble dépecé, classé ou inscrit 
(art. L.621-33 du code du patrimoine); 

2 — Zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 

- autorisations spéciales délivrées pour les travaux exécutés en secteur sauvegardé, sauf ceux 
relevant du permis de construire, de la déclaration préalable ou d'autres autorisations 
d'occuper le sol (articles L.313-4-3, R.313-1 à R313-8 du code de l'urbanisme) ; 

- avis sur demande de travaux en site classé, champ déconcentré (articles R.341-10 et R.341-
11 du code de l'environnement) ; 

- décisions de mesures de sauvegarde d'une découverte fortuite ou à l'occasion de travaux sur 
un objet mobilier classé ou inscrit et portant sur un élément nouveau lié à l'histoire, 
l'architecture ou le décor de l'immeuble. 

3 — Objets mobiliers 

- décisions d'accréditation des agents auxquels les propriétaires sont tenus de présenter leurs 
objets mobiliers classés lors du récolement; réquisition de présenter lesdits objets (articles 
L.622-8 du code du patrimoine) ; 

- mises en demeure de prendre les mesures nécessaires afin d'assurer la conservation d'objets 
mobiliers classés (article L.622-9 du code du patrimoine) ; 

- décisions d'exécution d'office des mesures nécessaires afin d'assurer la conservation 
d'objets mobiliers classés (article L.622-9 du code du patrimoine) ; 
- arrêtés de mesures conservatoires ou de transfert provisoire d'un objet classé dont la 
conservation ou la sécurité est mise en péril (article L.622-10 du code du patrimoine) ; 
- décision de mesures de sauvegarde d'une découverte fortuite ou à l'occasion de travaux sur 
un objet mobilier classé et portant sur un élément nouveau lié à l'histoire, l'architecture ou le 
décor de l'immeuble (article R.622-56 du code du patrimoine) ; 
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- arrêté d'inscription — ou de refus d'inscription — des objets mobiliers (articles L.622-20 à 
L.622-23 et R.622-37 du code du patrimoine) 

- arrêtés de radiation — ou de refus de radiation - d'inscription d'objets mobiliers à la demande 
du propriétaire ou d'un tiers y ayant intérêt ; 

- décisions de prescription de travaux préalables au déplacement d'un objet inscrit (articles 
L.622-28 et R.622-57 du code du patrimoine). 

4 — Établissements d'enseignement de la danse 

- récépissés de déclaration d'ouverture, de fermeture ou de modification d'activité d'un 
établissement où est dispensé un enseignement de la danse (article L. 462-1 du Code de 
l'Éducation). 

ARTICLE 2 :  
Sont réservées à la signature du Préfet : 

O les correspondances adressées aux parlementaires ; 
O les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du 
conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du conseil régional PACA ; 
O les circulaires adressées aux maires du département. 

ARTICLE 3 :  
M. Marc CECCALDI peut, sous sa responsabilité, par arrêté spécifique, subdéléguer tout ou 
partie de la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté 
à des agents de catégorie A de la DRAC PACA et de son unité départementale des Alpes-de-
Haute-Provence, dans le cadre de leurs compétences et attributions respectives. 

ARTICLE 4 :  
L'arrêté préfectoral n° 2018-168-028 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Marc CECCALDI, directeur régional des affaires culturelles de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, est abrogé. 

ARTICLE 5 :  
La secrétaire générale de la préfecture et le directeur régional des affaires culturelles de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

4 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques Digne-les-Bains, le 	 l  g »IL 2018 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 201.8-,A 
donnant délégation de signature à Monsieur Claude d'HARCOURT 

directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la défense ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code de l'action sociale et des familles ; 

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1435-1 ; L. 1435-2 ; L 1435-7 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, et notamment l'article 34 ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de 
l'État dans le département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de 
santé pour l'application des articles L.1435-1, L.1435-2 et L.1435-7 du code de la santé 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 8 décembre 2016 nommant Monsieur Claude 
d'HARCOURT en qualité de directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Provence-
Alpes-Côte d'Azur à compter du 1" janvier 2017 ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
VU le protocole départemental entre le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le Directeur 
général de l'ARS PACA ; 
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Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE ler : 

Délégation est donnée à Monsieur Claude d'HARCOURT, directeur général de l'agence 
régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à l'effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences, tous actes et décisions relevant des domaines d'activité suivants : 

TITRE I — Soins sans consentement 

➢ transmission à l'intéressé(e) des arrêtés préfectoraux le (la) concernant en cas 
d'admission en soins sur décision du représentant de l'état, de maintien, de ré-
hospitalisation à temps complet, de transfert ou de levée (article L. 3211-3 du code de la 
santé publique) ; 

➢ courriers adressés : 
- au procureur de la République près le tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel est situé l'établissement d'accueil de la personne malade et au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel celle-ci a sa 
résidence habituelle ou son lieu de séjour, 
- au maire de la commune où est implanté l'établissement et au maire de la commune où 
la personne malade a sa résidence habituelle ou son lieu de séjour, 
- à la famille de la personne qui fait l'objet de soins, 
- le cas échéant, la personne chargée de la protection juridique de l'intéressé, 
(article L. 3213-9 du code de la santé publique), 
- à la commission départementale des soins psychiatriques (article L3213-9 du code de 
la santé publique), 

➢ le recueil de l'avis du collège de médecins avant de décider une prise en charge sous 
une autre forme que l'hospitalisation complète (article L3213-1 alinéa 3 du code de la santé 
publique). 

TITRE II - Santé environnementale 

Protection sanitaire de l'environnement et contrôle des règles d'hygiène  

Contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles L 1311-1 et L 
1311-2 du code de la santé publique, en vue de préserver la santé de l'homme notamment 
en matière : 

✓ de prévention des maladies transmissibles, 
✓ de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de 

l'homme, 
✓ d'alimentation en eau destinée à la consommation humaine, 
✓ d'exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées 

pour la protection de l'environnement, 
✓ d'évacuation, de traitement, d'élimination et l'utilisation des eaux usées et des 

déchets, 
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✓ de lutte contre les bruits de voisinage et la pollution atmosphérique d'origine 
domestique ; 

Mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire notamment en cas de danger ponctuel imminent 
pour la santé publique, en application de l'article L. 1311-4 du code de la santé publique ; 
Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d'autorisations, 
propositions de mesures correctives, interdiction, information relatives aux EDCH, en 
application des articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 1321-1 à R 1321-68 et D1321-103 à 105 
du code de la santé publique ; 
Contrôle sanitaire des eaux conditionnées (art R.1321-69 à 93 du code de la santé publique) ; 
Contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, à leur protection et les usages qui en sont 
faits (art. L1322-1 à L1322-13 du code de la santé publique) ; 
Vérification de la salubrité des habitations et des agglomérations, conformément aux 
dispositions des articles L 1311-4, L 1331-22 à L 1331-31, L 1336-2, L 1336-4 du code de la 
santé publique ; 

Lutte contre le saturnisme infantile, en application des articles L 1334-1 à L 1334-13 et 
R 1334-1 à R 1334-13 du code de la Santé Publique ; 

Contrôle de l'application de la gestion du risque amiante dans les établissements sanitaires et 
médico-sociaux, en application des articles L. 1334-1 à L. 1334-13 et R. 1334-1 à R. 1334-13 
du code de la santé publique ; 

Lutte contre la légionellose, notamment dans les réseaux d'eau (art. R.1321-23 du code de la 
santé publique et contrôle des systèmes d'aéro-réfrigération susceptibles de générer des 
aérosols (non ICPE) (art. L 1335-2-1) ; 

Contrôle sanitaire des piscines et baignades ouvertes au public, en application des articles 
L 1332-1 à L 1332-9 et D1332-1 à D 1332-42 du code de la santé publique ; 

Contrôle des déchets dont les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés, en 
application des articles R 1335 —1 à R 1335-8 du code de la santé publique ; 

Contrôle des pollutions atmosphériques à l'intérieur et à l'extérieur de l'habitat (notamment 
lutte contre l'ambroisie), en application des articles L 1335-1 et L 1335-2 du code la santé 
publique ; 

Lutte anti-vectorielle (article 1"- 2° de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 modifiée) ; 

Lutte contre le radon à l'intérieur de l'habitat (article R 1333-15 du code de la santé 
publique); 

TITRE III - Veille, sécurité et gestion des crises sanitaires.  

R3114-9 	Lutte anti-vectorielle - Prescription de mesures de prospection, traitement, 
travaux et contrôles 

R3115-52 Prescription d'une opération de dératisation, de désinsectisation ou de 
désinfection totale ou partielle d'un moyen de transport si celui-ci présente un 
risque pour la santé publique, 

R3114-16/22 Contrôle dans le cadre du 	137 
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➢ Lutte contre la propagation internationale des maladies* ; 

L3115-1 	Habilitation de différents agents du ministère si nécessaire pour effectuer le 
contrôle sanitaire aux frontières, possibilité de confier le contrôle technique et la 
délivrance des certificats à des personnes ou des organismes agréés 

L3115-4 	mise à l'isolement ou désinfection des bagages, moyens de transport, conteneurs, 
marchandises, cargaisons ou colis portaux affectés. 

➢ Menaces sanitaires graves- Dispositions applicables aux réservistes 
sanitaires ; 

L3131-8 	Possibilité de procéder à des réquisitions nécessaires 

* S'agissant du contrôle sanitaire aux frontières, il est précisé que ces missions, 
réalisées sous l'autorité du préfet, sont coordonnées par l'agence régionale de santé 
qui met en oeuvre les activités de veille, de réponse aux urgences, d'inspection et de 
contrôle, dans le cadre du Règlement Sanitaire International. 

TITRE V — Professionnels de santé  

➢ Congés de longue durée prévus à l'article R. 6152-39 du code de la santé publique. 

ARTICLE 2 :  

Les correspondances adressées en forme personnelle aux parlementaires, les correspondances 
autres que d'administration courante adressées aux présidents du Conseil Départemental et du 
Conseil Régional ainsi que les circulaires adressées aux maires du département sont réservées 
à la signature du Préfet. 

ARTICLE 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Claude d'HARCOURT, directeur général de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, la délégation de signature qui lui est 
octroyée par le présent arrêté sera exercée par : 

✓ 	Mme Arme HUBERT, déléguée départementale. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme HUBERT, la délégation de signature sera 
exercée par Mme Isabelle RENVOIZÉ, déléguée départementale adjointe. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mmes HUBERT et RENVOIZÉ, délégation 
est donnée à : 

✓ M. François-Xavier JOUTEUX, Ingénieur du Génie Sanitaire, pour les mesures 
relatives à la santé environnementale précisées au titre II du présent arrêté et, en cas d'absence 
de ce dernier, à Mme Caroline CHAUVIN, ingénieure d'étude sanitaire et M. Bruno SACHETTI, 
ingénieur d'étude sanitaire. 

Dans le cadre de la régionalisation de la gestion des mesures relatives aux soins 
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psychiatriques sans consentement, la délégation de signature prévue à l'article 1" titre I du 
présent arrêté est confiée à : 

• M. Ahmed EL BAHRI, directeur de la direction de l'organisation des soins ARS 
PACA. 

• M. Jérôme ROUSSET, responsable de la mission soins sans consentement et étrangers 
malades. 

• Mme Carole BLANVILLAIN, responsable adjointe des soins psychiatriques sans 
consentement 

• M. Alexandre RAIMOND- ARS PACA. 

ARTICLE 4 : 

L'arrêté préfectoral n°2018-168-029 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. 
Claude d'HARCOURT, directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est abrogé. 

ARTICLE 5 : 

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur général de l'agence régionale de santé de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JA OB ( 
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Liberté •  Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES -DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	9 MIL. Mie 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018 _lb -ogl-
donnant délégation de signature à Monsieur Yves TATIBOUET, administrateur général, 

Directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'aviation civile ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, modifiée notamment par l'article 132 de la loi n°2004-809 du 13 août 
2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

VU le décret n°60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des circonscriptions 
administratives, modifié notamment par le décret n°93-479 du 24 mars 1993 ; 

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles, modifié par le décret n°97-1205 du 19 décembre 1997 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

VU le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié portant création de la direction de la 
sécurité de l'aviation civile ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de M. 
Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la décision du 3 février 2017 portant organisation de la direction de la sécurité de 
l'Aviation civile Sud Est ; 

VU la décision 140578/DG en date du 30 juin 2014 nommant M. Yves TATIBOUET, 
administrateur civil hors classe, en qualité de directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est à 
compter du 1 er septembre 2014; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture ; 
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ARRETE 

Article ler : 
Délégation est donnée, pour ce qui concerne le département des Alpes-de-Haute-Provence, à M. 
Yves TATIBOUET, administrateur général, directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est, à 
l'effet de signer, dans la limite de ses attributions : 

1) Les décisions de dérogations au niveau minimal de survol, à l'exception du survol des 
agglomérations ou rassemblements de personnes ou d'animaux en plein air, prises en application 
des dispositions des annexes I et II des articles D.131-1 à D.131-10 du code de l'aviation civile, 
ainsi que les dérogations aux dispositions des textes pris pour leur application ; 

2) Les décisions prescrivant le balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de tous 
les obstacles jugés dangereux pour la navigation aérienne prises en application des dispositions de 
l'article L.6351-6 du code des transports ; 

3) Les décisions prescrivant l'établissement de dispositifs visuels ou radio-électriques d'aides à la 
navigation aérienne en application des dispositions de l'article L.6351-6 du code des transports ; 

4) Les décisions de suppression ou de modification de tout dispositif visuel autre qu'un dispositif de 
balisage maritime ou de signalisation ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les 
aides visuelles à la navigation aérienne prises en application des dispositions de l'article L.6351-6 
du code des transports ; 

5) Les autorisations au créateur d'un aérodrome privé ou à usage restreint d'équiper celui-ci d'aides 
lumineuses ou radioélectriques à la navigation aérienne ou de tous autres dispositifs de 
télécommunications aéronautiques, prises en application des dispositions des articles D.232-4 et 
D.233-4 et du code de l'aviation civile ; 

6) Les décisions d'élaboration ou de mise en révision et de notification du plan d'exposition au bruit 
des aérodromes à affectation principale civile et les décisions de notification des décisions précitées, 
prises en application des dispositions des articles R.147-6 et R.147-7 du code de l'urbanisme ; 

7) Les décisions de délivrance des autorisations d'accès au côté piste des aérodromes du 
département des Alpes-de-Haute-Provence, prises en application des dispositions de l'article R.213-
3-2 du code de l'aviation ; 

8) Les décisions de délivrance des titres de circulation des personnes permettant l'accès et la 
circulation en zone de sûreté à accès réglementé des aérodromes du département des Alpes-de-
Haute-Provence et les` décisions de délivrance des titres de circulation dans certaines installations à 
usage aéronautique pkvus à l'article 2 de l'arrêté du 26 novembre 2007, prises en application des 
dispositions de l'article R.213-3-3 du code de l'aviation civile ; 

9) Les décisions de rétention d'aéronef français ou étranger qui ne remplit pas les conditions 
prévues par le livre i du code de l'aviation civile pour se livrer à la circulation aérienne ou dont le 
pilote a commis une infraction au sens de ce code, prises en application des dispositions de l'article 
L.6231-1 du code des transports ; 

10) Les autorisations de redécollage d'aéronefs ayant été contraints de se poser hors d'un aérodrome 
régulièrement établi dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, à l'exclusion de ceux en 
provenance ou à destination de l'étranger, prises en application des dispositions de l'article D.132-2 
du code de l'aviation civile ; 
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Article 2 :  
En application de l'article 6 du décret n°2008-1299 modifié du 11 décembre 2008 susmentionné, en 
cas d'absence ou d'empêchement de M. Yves TATIBOUET, la délégation qui lui est consentie par 
l'article 1" pourra être exercée par les agents de la direction de la sécurité de l'aviation civile Sud-
Est suivants : 

Monsieur Nicolas LOCHANSKI, adjoint au directeur ; 

Madame Valérie FULCRAND-VINCENT, chef du département surveillance et régulation ; 

Monsieur Stéphane DUMONT, chef de la division régulation et développement durable du 
département surveillance et régulation, pour les actes mentionnés à l'article 1 présent arrêté - 
numéros 2 à 6 ; 

Monsieur Benjamin VIALARD, chef de la division opérations aériennes du département 
surveillance et régulation, pour les décisions portées au numéro 9 ; 

Monsieur Raphaël GORIOT, chef de la division aviation générale et personnel navigant du 
département surveillance et régulation, pour les actes portés aux numéros 1 et 10 ; 

Monsieur Gilles RAYMOND, chef de la division sûreté du département surveillance et 
régulation, pour les décisions portées aux numéros 7 et 8 ; 

Madame Maryse MANACH, adjointe au chef de la division sûreté du département surveillance 
et régulation, pour les décisions portées aux numéros 7 et 8. 

Article 3 : 
Sont réservées à la signature du Préfet : 

- les correspondances adressées aux parlementaires, 
- les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du Conseil 
Départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du Conseil Régional PACA, 
- les circulaires adressées aux maires du département. 

Article 4 :  
L'arrêté préfectoral n°2018-168-035 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Yves 
TATIBOUET, directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est est abrogé. 

Article 5 :  
Madame la Secrétaire Générale de la préfecture et Monsieur le directeur de la sécurité de l'aviation 
civile Sud-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le 	.1U11. ?Me 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2018- J90 ___cs3t7 
donnant délégation de signature à M. Jean-Michel PALETTE, 

directeur interdépartemental des routes Méditerranée 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code du domaine de l'Etat ; 

VU le code de la route ; 

VU le code de la voirie routière ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services et organismes publics de l'état dans les régions et 
départements ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2011 portant nomination de M. Jean-Michel PALETTE directeur 
interdépartemental des routes Méditerranée ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire Générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée à M. Jean-Michel PALETTE, ingénieur général des ponts et 
chaussées, directeur interdépartemental des routes MéditeiTanée, à l'effet de signer dans le cadre de 
des attributions et compétences de cette direction, pour le département des Alpes-de-Haute-
Provence, les décisions suivantes : 

PRÉFECTURE DES 	 143 
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n°de code 	 Nature des attributions 	 Référence 

A 1 	Délivrance des arrêtés d'alignement sur le réseau routier national (RRN) L 112-3 du Code de la voirie 
Routière 

A 2 	Délivrance de toutes les permissions de voirie du domaine public routierL.113-2 et suivant du Code de la 
national (RRN) sauf si avis divergent entre le Maire de la communevoirie Routière 
concernée et la DIRMED 

A 3 	Délivrance des autorisations d'occupation temporaire et stationnement suiAl2 à 39 et R53 à 57 du Code du 
les dépendances du domaine public routier national 	 Domaine de l'Etat 

A 4 	Reconnaissance des limites des routes nationales 

A 5 	Autorisation d'occupation temporaire. Délivrance des autorisations 	Cir.n°80 du 26.12.66 

A 6 	Cas particuliers : 	 Cir. n°69.11 du 21.01.1969 

a) Pour le transport du gaz. 

b) Pour la pose de canalisation d'eau, de gaz et d'assainissement. 	Cir. n° 51du 09.10.1968 

A 7 	Pour l'implantation de distributeurs de carburants et renouvellementCirc. DCA/S N°30.99 du 
d'autorisations correspondantes : 	 19.05.69, N°73.85 du 05.05.73 

a) Sur le domaine public. Circ. TP N°46 du 07.06.56, N°45 
du 27.05.58, Circ. Interministériel 
N°71.79 du 26.07.71 et N°71.85 
du 09.08.71 et N°72.81 du 
25.05.72 

 

b) Sur terrain privé (hors agglomération) Circ. TP N°62 du 06.05.54, N°5 
du 12.01.55, N°66 du 24.08.60, 
N°86 du 12.12.60 

 

  

c) En agglomération (domaine public et terrain privé) 	 Circ. N°69.113 du 06.11.69 

A 8 	Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou deCirc. N°49 du 8.10.68 
traversée à niveau des routes nationales par des voies ferrées industrielles. 

A 9 	Autorisation d'abattage d'arbres sur les routes nationales 

A 10 	Approbation d'opérations domaniales : actes administratifs d'acquisition,Circ. N°103 du 20.12.63 
de vente, de cession gratuite ou d'expropriation de terrains pour le compteArr. du 04.08.48, article ler 
de l'État 	 modifié par arr. du 23.12.70 

A 11 	Remise à l'administration des domaines des terrains devenus inutiles au 
service 

B 1 	Arrêté réglementant la circulation sur route nationale hors agglomération Code de la Route 

B 2 	Arrêté réglementant la circulation et la limitation de vitesse sur autoroutes Code de la Route 

C 1 	Interdiction ou réglementation de la 	 144 à l'occasion de travauxCode de la Route Art. R411-18 
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routiers 
Manifestation ou intervention ayant une incidence sur la circulation 
Interdiction ou restriction de la circulation en cas de conditions de 

C 2 	circulation 
hivernale ou prévisions météorologiques défavorables 

Cir. n° 96-14 du 06.02.96 

Arrêtés préfectoraux 
spécifiques « viabilité hivernale » 

C 3 	Délivrance des autorisations spéciales de circulation sur les autoroutes no 
concédées (matériels TP) 

C 4 	Autorisation de couper une autoroute par un convoi exceptionnel  

Art. R 421-1 à R. 421.9 du Code 
de la route 

Arrêté interministériel du 26.11.03 

C 5 	Dérogation exceptionnelle à l'interdiction de circulation des véhicules 
transport de matières dangereuses  

deArr. interministériel du 
10/01/1974 modifié par l'arrêté du 
16/03/92 relatif à l'interdiction de 
circulation des véhicules de 
transport de matières dangereuses 

Art. R-411-20 du Code la route Etablissement des barrières de dégel C6 

C7 Réglementation de la circulation sur les ponts imposée par l'état de 
l'ouvrage 

Code de la route : art. R-422-4 

C 8 	Approbation des dossiers relatifs à la signalisation de direction sur le RN 
et dans les villes classées Pôles Verts 

irculaire n°91-1706 du 20.06.91 

D 1 	Infractions à la réglementation sur la publicité : tous actes constatant une 
infraction en matière de publicité sur le RRN  

Code de l'Environnement Livre V, 
titreVlll, chapitre 1", section 6 
Code de la route : art.R-418.1 à 
R.418.9 

El Convention de traitement de viabilité hivernale en agglomération 
(continuité d'itinéraire) 

L 2212-2 et L2213-1 du CGCT 

ARTICLE 2 : 
M. Jean-Michel PALETTE peut, sous sa responsabilité, subdéléguer tout ou partie de la signature qui 
lui est conférée par l'article 1" du présent arrêté aux agents placés sous son autorité. 

ARTICLE 3 : 
L'arrêté préfectoral n° 2018-168-036 du 17 juin 2018 donnant délégation de signature à M. Jean-
Michel PALETTE, ingénieur général des ponts et chaussées, directeur interdépartemental des routes 
Méditerranée, est abrogé. 

ARTICLE 4 : 
La secrétaire générale de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Méditerranée 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes de Haute Provence. 

eledi  Olivier JACOB 
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